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L’ANAS 
Association Nationale d’Action Sociale des
personnels de la Police Nationale et du
Ministère de l’Intérieur.

L’ANAS, association régie par la loi 1901, à but non lucratif, est
reconnue d’utilité publique depuis octobre 1977. 

Depuis sa création, l'ANAS s'est fixée pour mission le développement
de l'action sociale et l'organisation de la solidarité, au bénéfice du
personnel de la Police Nationale et du Ministère de l'Intérieur.

L’ANAS est gestionnaire de l'établissement de santé ANAS Le Courbat
qui accueille tous les patients ayant besoin de soins, après avis
médical.
L’établissement ANAS Le Courbat prend en charge les conduites
addictives avec ou sans substances, ainsi que les états d'épuisement
professionnel et les états de stress post traumatiques.

L'Association Nationale d'Action Sociale c'est aussi :

-Le service secours qui permet d'aider financièrement les agents en
très grandes difficultés (prêt sans intérêt ou don pour des situations
exceptionnelles).

-Le service du logement qui permet de loger les gardiens de la paix
sur l'Ile-De-France.

-Le réseau "Jeunes" qui aide les jeunes fonctionnaires arrivant en Ile
de France (forums dans les écoles, activités sorties, solidarité etc.).

Les réseaux d’entre-aides ANAS et ses principales missions d'actions
sociales de proximité pour tous les agents du Ministère de l'Intérieur.
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LES DATES CLÉS 02

1949 : naissance de
l’ANAS à l’initiative des

C.R.S 

1953 : acquisition du
Courbat par l’ANAS.

1977 : reconnaissance
d’utilité publique de l’ANAS

2010 : autorisations
d’activité du Courbat en

SSR-Addicto en tant
qu’Etablissement de Santé

Privé d’intérêt Collectif
(ESPIC)

2020 : l’établissement est
devenu lieu de santé sans

tabac (LSST).

2025 : ouverture de
l’hôpital de jour 



PRÉAMBULE 03

"Suite au décret du 11 Janvier 2022, entré en vigueur le 1er
juin 2023, relatif aux conditions d’implantation de
l’activité de soins médicaux et de réadaptation, les SSR
(Soins de Suite et de Réadaptation) deviennent des SMR
(Soins Médicaux et de Réadaptation). Ainsi de nouvelles
composantes sont proposées.
Le cheminement et le changement doivent être
accompagnés, au rythme de la personne bénéficiaire. Si
les hospitalisations complètes interviennent lorsque cela
devient trop invalidant, il est, pour d’autres, possible de
venir en première intention ou en consolidation auprès de
structures plus adaptées à leur rythme de vie
(notamment lorsque le travail est encore présent).
Pour ceux-là, les hospitalisations de journées (HdJ) ou
demi-journées permettent de répondre à ces
problématiques.
De nombreuses études démontrent l’intérêt d’une prise
en soin en HdJ en addictologie, notamment dans l’aide au
maintien de l’abstinence mais également dans
l’amélioration des compétences psycho-sociales.
Dans ce sens, notre établissement a fait le choix de créer
un espace hôpital de jour, au sein de la structure, pour
répondre à cette forte demande addictologique et
d’améliorer le pronostic clinique et fonctionnel des
patients compatibles à ce type de soin."



L’HÔPITAL DE JOUR
ANAS LE COURBAT

Les conduites addictives
(avec ou sans substance). 

Les actions de prévention
et d'éducation
thérapeutique et la
préparation à la réinsertion
familiale, sociale ou
professionnelle (aide et
soutien).
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Situé en Indre et Loire, dans un parc de 80 hectares, L’ANAS-le
Courbat, établissement de Soins Médicaux et de Réadaptation,
privé d'intérêt collectif et participant au service public
hospitalier, est une œuvre sanitaire et sociale de l’Association
Nationale d’Action Sociale des Personnels de la Police Nationale
et du Ministère de l’Intérieur.
L’ANAS-Le Courbat est spécialisé dans la prise en charge des
conduites addictives, avec ou sans substance. 

Parcours initial
modulable de 8
semaines avec

réévaluation pour
poursuite du suivi en
lien avec l’évolution

du projet de soin.

DURÉE MOYENNE DE SÉJOUR :DURÉE MOYENNE DE SÉJOUR :

LES ÉQUIPES PLURIDISCIPLINAIRES PRENNENTLES ÉQUIPES PLURIDISCIPLINAIRES PRENNENT
EN CHARGE :EN CHARGE :



05COMPOSITION
DE L’ÉQUIPE

 Directeur(trice)

Responsable des soins et
logistique, chargé(e) de
la qualité 

Suppléant(e) du (de la)
responsable soins et
logistique

Infirmiers(es) de jour
Infirmiers (es) de nuit

Gouvernants(es)

Agents de services logistiques

Aide-soignant(e)

Médecin Chef (fe)
Médecin coordonnateur(trice)
Médecin DIM
Médecins

Pharmacienne

Responsable
administrati(f)ve et

financi(er)ère

 
Assistant(e) de direction

& qualité – Référent(e)
des réseaux

informatique

Réseaux PAMS

 Assistant(e) comptable et RH

Assistant(e) social(e)

Ergothérapeutes

Enseignants(es) en activités
physique 

Diététicien(ne)

Responsable paie &
administration du personnel

Agents d’entretien

Veilleurs(ses) de nuit

Psychologues

Chargés(ées) d’admission et
de facturation 

 Responsable des secrétariats
(médical, admission et

facturation)

Secrétaire
polyvalent(e)



PLAN GÉNÉRAL 06

ANAS Le Courbat | 37460 le Liège 02 47 91 22 41 www.anaslecourbat.fr Numéro de FINESS 
37 0000 184

*Sur ce plan, les zones indiquées correspondent principalement à celles dédiées à l'hôpital de jour.
 
Cependant, certaines de ces zones tels que le parking, la bibliothèque, l’atelier ou encore la zone de vapotage sont
également utilisées dans le cadre de l’hospitalisation complète.



CHARTE DE LA PERSONNE
HOSPITALISÉE
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La charte annexée à la circulaire n° DHOS/E1/DGS/SD1B/SD1C/SD4A/2006/90 du 2 mars 2006 relative aux droits
des personnes hospitalisées et comportant une charte de la personne hospitalisée.
 
1 - Toute personne est libre de choisir l’établissement de santé qui la prendra en charge, dans la limite des
possibilités de chaque établissement. Le service public hospitalier est accessible à tous, en particulier aux
personnes démunies, et, en cas d’urgence, aux personnes sans couverture sociale. Il est adapté aux personnes
handicapées.
 
2 - Les établissements de santé garantissent la qualité de l’accueil, des traitements et des soins. Ils sont
attentifs au soulagement de la douleur et mettent tout en œuvre pour assurer à chacun une vie digne, avec une
attention particulière à la fin de vie.
 
3 - L’information donnée au patient doit être accessible et loyale. La personne hospitalisée participe aux choix
thérapeutiques qui la concerne. Elle peut se faire assister par une personne de confiance qu’elle choisit
librement.
 
4 - Un acte médical ne peut être pratiqué qu’avec le consentement libre et éclairé du patient. Celui-ci a le droit
de refuser tout traitement. Toute personne majeure peut exprimer ses souhaits quant à sa fin de vie dans des
directives anticipées.
 
5 - Un consentement spécifique est prévu notamment pour les personnes participant à une recherche
biomédicale, pour le don et l’utilisation des éléments et produits du corps humain et pour les actes de
dépistage.
 
6 - Une personne à qui il est proposé de participer à une recherche biomédicale est informée, notamment, sur
les bénéfices attendus et les risques prévisibles. Son accord est donné par écrit. Son refus n’aura pas de
conséquence sur la qualité des soins qu’elle recevra.
 
7 - La personne hospitalisée peut, sauf exceptions prévues par la loi, quitter à tout moment l’établissement
après avoir été informée des risques éventuels auxquels elle s’expose.
8 - La personne hospitalisée est traitée avec égards. Ses croyances sont respectées. Son intimité est préservée
ainsi que sa tranquillité.

9 - Le respect de la vie privée est garanti à toute personne ainsi que la confidentialité des informations
personnelles, administratives, médicales et sociales qui la concernent.

10 - La personne hospitalisée (ou ses représentants légaux) bénéficie d’un accès direct aux informations de
santé la concernant. Sous certaines conditions, ses ayants-droits en cas de décès bénéficient de ce même
droit.

11 - La personne hospitalisée peut exprimer des observations sur les soins et sur l’accueil qu’elle a reçu. Dans
chaque établissement, une commission des relations avec les usagers et de la qualité de la prise en charge
veille, notamment, au respect des droits des usagers. Toute personne dispose du droit d’être entendue par un
responsable de l’établissement pour exprimer ses griefs et de demander réparation des préjudices qu’elle
estimerait avoir subis, dans le cadre d’une procédure de règlement amiable des litiges et / ou devant les
tribunaux.

Ce document intégral, en plusieurs langues et en braille, est accessible sur le site internet : www. sante.gouv.fr
et peut être également obtenu gratuitement, sans délai, sur simple demande, auprès du service chargé de
l'accueil de l'établissement. 
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Unis pour l’accès à la santé des personnes en
situation de handicap



DROITS DU PATIENT 09

L’établissement de santé ANAS Le Courbat s’engage à respecter votre dignité et ne
fait aucune discrimination dans l’accès à la prévention ou aux soins. L’établissement
vous garantit un droit au respect de la vie privée et au secret des informations vous
concernant. Vous prendrez, avec les médecins de l’établissement, et suivant les
informations qui vous ont été fournies, les décisions concernant votre santé. Votre
consentement est fondamental, vous pouvez le retirer ou revenir sur une éventuelle
décision de refus de soin à tout moment. 

ACCÈS AUX DONNÉES MÉDICALES 
Conformément à la loi du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité
du système de santé, l’établissement de santé ANAS Le Courbat s’engage à vous
faciliter l’accès à votre dossier médical. 
Ces informations sont celles qui ont contribué à l’élaboration et au suivi de votre
prise en charge. 
Cette communication a lieu au plus tard dans les huit jours à compter de la date de
réception de votre demande et au plus tôt après l’observation d’un délai légal de
quarante-huit heures. 
Si les informations auxquelles vous souhaitez accéder datent de plus de 5 ans,
l’établissement dispose d’un délai de 2 mois pour leur communication. 
Pour être recevable, la demande doit être faite auprès de la responsable du
secrétariat médical directement si vous êtes toujours dans l’établissement, si la
demande est faite après votre sortie il faudra faire la demande par lettre
recommandée avec accusé de réception, en fournissant la copie d’une pièce
d’identité. 
Toutes les modalités de communication dudit document vous seront alors
précisées. 

Sauf demande écrite de votre part, la lettre de liaison, faisant office de compte
rendu d’hospitalisation vous sera transmise à l’adresse communiquée lors de votre
arrivée dans l’établissement, ainsi qu’à votre médecin traitant. 

MODALITES DE CONSERVATION DES DOSSIERS 
L’ensemble des informations administratives et médicales vous concernant
constitue le dossier du patient dont le contenu est couvert par le secret médical.
Livret d’accueil 2024 – ANAS Le Courbat 12/39 
A l’issue de votre hospitalisation, le dossier est conservé par l’établissement
selon la réglementation en vigueur (R1112-7 du Code de la santé publique). Le
directeur veille à ce que toutes les dispositions soient prises pour assurer la
garde et la confidentialité des informations de santé recueillies au cours de
votre séjour. Tous les dossiers sont archivés dans des locaux sécurisés
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DÉSIGNATION DE LA PERSONNE DE CONFIANCE :
En application de la loi du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de
santé, lors de votre hospitalisation, vous pouvez désigner une personne de confiance. La «
personne de confiance » ne doit pas être confondue avec la « personne à prévenir. » En effet, les
informations qui peuvent être communiquées à la personne à prévenir sont limitées et ne peuvent
en aucun cas se situer dans le champ des informations couvertes par le secret médical et
professionnel.
Si vous le souhaitez, vous pourrez désigner la personne dite « à prévenir » afin d’informer un de vos
proches en cas d’hospitalisation ou d’incident sur site qui vous empêcherait de communiquer
l’évènement à votre entourage.
 
Cette personne de confiance sera consultée au cas où vous seriez hors d’état d’exprimer votre
volonté et de recevoir l’information nécessaire à cette fin. Elle est dépositaire de votre volonté, son
témoignage prévaut sur tous les autres. Cette désignation se fait par écrit en remplissant une
fiche mise à votre disposition par l’établissement. Cette désignation est révocable à tout moment.
La personne de confiance peut, si vous le souhaitez, vous accompagner dans vos démarches et
assister aux entretiens médicaux afin de vous aider dans vos décisions.
 
Les dispositions relatives à la désignation de la personne de confiance ne s’appliquent pas
lorsqu’une mesure de tutelle est ordonnée. Toutefois, dans cette hypothèse, le juge des tutelles
peut, soit confirmer la mission de la personne de confiance antérieurement désignée, soit la
révoquer.
 
PROTECTION DES DONNEES :
En conformité avec les dispositions du Règlement Général sur la Protection des Données (UE)
2016/679 (RGPD) et à la Loi Informatique et Libertés, en particulier les articles 34 et 40 de la Loi du
6 janvier 1978 modifiée, l’établissement a mis en place un système permanent et récurrent de
traçabilité sur les mesures appropriées pour protéger les libertés individuelles. Il garantit ainsi la
protection des données personnelles dans le cadre des traitements effectués par l’établissement
(de la collecte des données à l’archivage/ ou la destruction, en passant par l’enregistrement, la
consultation, la modification, la diffusion ou tout autre forme de mise à disposition…) les données
sont traitées de manière licite, loyale et transparente, et dans le cas où il s’applique, avec le
consentement libre et éclairé des personnes. La gestion des dossiers administratifs et médicaux
des patients est informatisée dans le strict respect du secret médical.

Sauf opposition motivée de votre part, certains renseignements vous concernant, recueillis au
cours de votre séjour, feront l’objet d’un enregistrement informatique réservé exclusivement à la
gestion des données administratives et médicales durant toutes les étapes du séjour et à
l’établissement de statistiques en application de l’arrêté du 22 juillet 1996 relatif au recueil et au
traitement des données d’activité médicale visée à l’article L 710-6 du code de la santé publique.

Conformément à la déontologie médicale et aux articles 15 à 20 du RGPD, vous pouvez exercer vos
droits d’accès et de rectification des informations qui vous concernent, auprès du médecin
responsable de l’information médicale, par l’intermédiaire du praticien ayant constitué le dossier.

Tout médecin désigné par vous dans une demande écrite peut également prendre connaissance
de l’ensemble de votre dossier médical.
Vous disposez également du droit d’introduire une réclamation auprès de la Commission Nationale
de l’Informatique et des Libertés (CNIL).
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SERVICE DES ADMISSIONS / ACCUEIL
 
Au moment de la sortie définitive, vous devez vous présenter à l’accueil
afin de récupérer un bulletin de sortie et remplir le questionnaire de
satisfaction de votre séjour.
Dans le cas d’une sortie contre avis médical, vous devez signer auprès de
l’infirmerie un formulaire de « sortie contre avis médical ». 

SERVICE SOCIAL

Le service social de l’établissement peut vous aider à faire face aux
difficultés générées par votre maladie dans différents domaines : les
démarches administratives pour votre accès aux droits, à la mutuelle, les
aides financières, les questions liées à l’emploi, l’organisation de la vie
familiale et quotidienne par des aides à domicile, les orientations vers
des structures médico-sociales.
Un.e assistant.e social.e peut vous recevoir sur rendez-vous. 

Vous pouvez vous adresser aux infirmiers pour obtenir un rendez-vous
avec l’assistant. social.e.

L'accès aux soins des plus démunis 
Le code de la Santé publique garantit l'égal accès aux soins pour tous, en
particulier les personnes les plus démunies (articles L1110-1 et L1110-3).
Ce droit est réaffirmé dans la " Charte de la personne hospitalisée " et
par la protection universelle maladie, prévue par l’article 59 de la loi de
financement de la sécurité sociale pour 2016 : "Toute personne qui
travaille ou réside en France de manière stable et régulière a droit à la
prise en charge de ses frais de santé à titre personnel et de manière
continue tout au long de sa vie”
L'établissement accueille également les patients ayant droit à la
Complémentaire Santé Solidaire (CSS) et de l'aide médicale d'État.
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L'accès aux soins des patients étrangers 
Les malades étrangers en situation régulière sont pris en charge dans les
mêmes conditions que les nationaux. Des conventions relatives à la prise
en charge financière des soins existent entre la France et de nombreux
pays étrangers.
Pour leur part, les assurés sociaux résidant dans un pays membre de
l'Union européenne bénéficient de la "carte européenne d'assurance
maladie". Pour plus d'informations sur celle-ci, vous pouvez vous
adresser à la caisse primaire d'assurance maladie la plus proche de votre
domicile ou consulter la rubrique dédiée du site ameli.fr ou encore sur le
site proposé par le Collectif Interassociatif Sur la Santé (CISS). 

VIE PRATIQUE

Objet de valeurs
Des casiers sont disponibles pour pouvoir y déposer vos affaires
personnelles. Il vous est demandé d 'émarger le document mis à votre
disposition à votre arrivée si vous souhaitez mettre vos effets dans un
casier et de redonner la clef et de signer à votre départ. Ce casier est
sous votre responsabilité pour la journée et nous recommandons donc
de ne pas y laisser de matériel de valeur.
Nous déclinons toute responsabilité si vous venez à perdre un objet

Etablissement sans tabac 
L’établissement est reconnu et labélisé « Or » par le RESPADD depuis le
29 septembre 2022.
Promoteur de la santé, l’établissement est fier de proposer un
environnement sans fumée à la patientèle, au personnel, ainsi qu’à
toutes les personnes extérieures.
Il est interdit de fumer sur l’ensemble du site de l’établissement (intérieur
et extérieur).
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Zone vapotage 
Le vapotage, outil de réduction des risques, est autorisé uniquement à
l’extérieur dans les espaces dédiés. 
Il est strictement interdit de vapoter à l’intérieur de l’établissement pour des
raisons de sécurité et pour le confort de tous.

Respect des locaux
Il vous est demandé de faciliter le travail des agents du service logistique en
remettant en ordre les locaux collectifs. 
Vous êtes priés de maintenir le site en état de propreté. Des poubelles sont
disposées à différents endroits de sorte à y recevoir tous vos déchets. 
Il est strictement interdit de faire rentrer quelconque animal dans la
structure.

Respect de la tranquillité 
La qualité des soins dispensés à chacun d’entre vous nécessite un
environnement propice à la quiétude et au repos. A toute heure, il est
demandé à chacun de veiller à respecter le calme du site (pas de cris,
musique forte…).

Véhicule et parking
Les patients, doivent obligatoirement stationner sur le parking visiteurs de
l’établissement. Aucun autre stationnement, même provisoire, ne pourra être
accordé en dehors de ces emplacements, et le plan de sécurisation de
l’établissement interdit toute dérogation à ce principe. L’établissement n’est
pas responsable de la surveillance du parking, aussi, il vous est demandé de
ne pas conserver du matériel de valeur à l’intérieur de vos véhicules. 

Horaires de l’hospitalisation
> L’hôpital de jour accueille des patients le mardi matin, jeudi après-midi et
vendredi après-midi :
> En demi-journée 

Matin de 9h00 à 12h30 
Après-midi de 13h30 à 17h00 

> Une absence à une convocation doit être justifiée et prévue au plus possible
(au moins 2 semaines à l’avance, d’un point de vue organisationnel). Des
absences répétées pourront être synonymes de manquement au règlement
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Alcool, cannabis, produits toxiques et médicaments
Tant que vous êtes au sein de l’établissement, toute consommation ou
possession d’alcool, de bière sans alcool, de tabac, de cannabis, de CBD, de
produits toxiques, de médicaments non prescrits, durant votre venue, signera
un manquement de votre contrat thérapeutique et remettra en cause votre
maintien parmi nous. 
De même, les seuls médicaments autorisés sont ceux prescrits par votre
médecin et en aucun cas, vous ne devrez fournir un médicament à un autre
patient. 
Toute vente de produits (cités ci-dessus) dans l’établissement peut remettre
en cause votre maintien parmi nous. 
A chaque venue, un test spécifique vous sera proposé. Si vous êtes sous
emprise d’un de ces produits lors de votre venue, alors vous ne pourrez pas
assister aux groupes sur lesquels vous êtes inscrits. Un entretien avec un de
nos professionnels, vous sera proposé afin de pouvoir échanger sur les
circonstances de la consommation et comment y travailler.
Si vous venez par vos propres moyens, vous ne pourrez pas reprendre votre
véhicule le temps que l’effet du produit représente un danger pour vous. Un
éthylotest pourra être réalisé si besoin et votre personne de confiance ou un
VSL pourrait être appelé pour venir vous chercher et ainsi vous laisser repartir
en sécurité. Cela entrainera un manquement au règlement qui sera signalé a
posteriori.

Soins prescrits
Chaque jour, selon votre état de santé, un certain nombre d’actes de soins
et/ou de rééducation vous seront proposés. Le détail et les horaires de ces
actes vous seront précisés dès le début de votre accompagnement, en lien
avec vos disponibilités et la pertinence pour votre projet de soin. La continuité
des soins et leur régularité sont des éléments déterminants de votre séjour et
nous vous demandons d’y veiller avec la plus grande rigueur.

Liberté de conscience 
En tant qu’établissement de santé participant au service public, l’ANAS Le
Courbat vous garantit la neutralité confessionnelle de ses professionnels et
respecte votre liberté de conscience. 
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Accès Informatique 
Un poste informatique relié à l’Internet est disponible pour vous en salle
convivialité. Cette facilité constitue un service et non un droit, la justification
de l’utilisation du poste vous sera donc demandé : consultation d’horaire,
mise à jour des droits sociaux, recherche d’emploi, correspondance urgente
avec l’environnement professionnel ou familial, déclaration d’impôts, etc.
Ceci exclut donc l’accès pour de simples consultations du Web à des fins de
loisirs.

Amélioration continue de la qualité 
Un établissement de santé n’a de cesse de chercher à améliorer sa prise en
charge, et son fonctionnement. Cela peut se faire grâce aux remontées des
patients :

En cas de problèmes, de remarques permettant d’améliorer le
fonctionnement général et toute idée : nous vous remercions de
transmettre l’information auprès de Marie Blanquart, David Laveau et
Estelle Hénon.
Un questionnaire de satisfaction anonyme vous est systématiquement
proposé lors de votre sortie par les agents de l’accueil. 

Médiatisation de l’établissement 
Compte tenu de la spécificité de sa prise en charge notamment des
personnels du Ministère de l’Intérieur, l’établissement de santé ANAS Le
Courbat est relativement exposé aux sollicitations des médias et des
journalistes. Nous accueillons donc régulièrement des reportages. A ce titre, il
est important de rappeler à tous les patients que : 

Nul ne peut être contraint ou forcé de témoigner, être interviewé ou être
filmé sans son consentement ;
Lorsque des reportages sont organisés, les professionnels vous avertiront
des modalités et mettront tout en œuvre pour que votre prise en charge
ne soit pas gênée pas par la visite des journalistes ;
L’établissement ne fournit aucune information sur l’identité, la vie privée
ou la santé d’un ou plusieurs patients en particulier.
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SÉCURITÉ - QUALITÉ DES SOINS
ET RELATION AVEC LES USAGERS
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La réglementation en matière de sécurité et de qualité des soins prévoit différentes
instances. Au sein de l'établissement plusieurs instances existent : 

La Commission Médicale de l'Etablissement (CME) 
Le Comité de Lutte contre les Infections Nosocomiales (CLIN) 
Le Comité du Médicament et des Dispositifs Médicaux Stériles (COMEDIMS)
Le Comité de Liaison en Alimentation et Nutrition (CLAN)
La Commission des Usagers (CDU)

Toutes ont lieu trimestriellement. 

LA COMMISSION DES USAGERS (CDU)
Une commission des usagers (CDU) est instituée dans l’établissement, afin de prendre
en compte vos réclamations.
Elle est garante de vos droits, a un rôle d’assistance, d’orientation et d’information,
notamment sur les voies de la conciliation et du recours, lorsque vous estimez avoir été
victime d’un préjudice dû à l’activité de l’établissement.
Elle facilitera vos démarches et veillera à ce que vous puissiez le cas échéant exprimer
vos griefs auprès des responsables de l’établissement, entendre les explications de
ceux-ci, et être informé(e) des suites de votre demande. Elle se réunit quatre fois par
an. 
 
Une permanence animée par les représentants des usagers se tient en marge de la
CDU. Cette permanence permet de recueillir, à l’instant présent, votre appréciation.
L’horaire et le jour de cette permanence sont communiqués lors des appels quotidiens.
 
PLAINTES ET RECLAMATIONS
L'ensemble des plaintes et réclamations écrites adressées à l'établissement sont
transmises à son représentant légal. Soit ce dernier y répond dans les meilleurs délais,
en avisant le plaignant de la possibilité qui lui est offerte de saisir un médiateur, soit il
informe l'intéressé qu'il procède à cette saisine. Le représentant légal de
l'établissement informe l'auteur de la plainte ou de la réclamation qu'il peut se faire
accompagner, pour la rencontre avec le médiateur prévu à l'article R. 1112-93, d'un
représentant des usagers membre de la commission des usagers.
Le médiateur médecin est compétent pour traiter les plaintes ou réclamations qui
mettent exclusivement en cause l'organisation des soins et le fonctionnement médical
du service tandis que le médiateur non médecin est compétent pour traiter des
plaintes ou réclamations étrangères à ces questions. 



Au vu de ce compte rendu et après avoir, si elle le juge utile, rencontré l'auteur de
la plainte ou de la réclamation, la commission formule des recommandations en
vue d'apporter une solution au litige ou tendant à ce que l'intéressé soit informé
des voies de conciliation ou de recours dont il dispose. Elle peut également
émettre un avis motivé en faveur du classement du dossier.

Dans le délai de huit jours suivant la séance, le représentant légal de
l'établissement répond à l'auteur de la plainte ou de la réclamation et joint à son
courrier l'avis de la commission. Il transmet ce courrier aux membres de la
commission. (Article R1112-94 du Code de la santé publique)

La CDU est composée de :

Fonction Noms du titulaire Nom du suppléant

Directeur* David Laveau -

Médiateur médecin* Dr Ken Haguenoer
Dr Nha Do Cao

Dr Arnaud Graslin

Médiateur non médecin* Marie Blanquart Christine Petrucci

1er représentant des usagers*
Barbé Francis

Mouvement national Vie Libre

Jean Michel Trouve
La Santé de la Famille

Que Choisir

2e représentant des usagers*
Marie Claude Alay

Eddine
UFC “Que choisir”

-

Président de la CME Dr Nha Do Cao -

Représentant infirmier Laurent Chevalier -

Représentant rééeducateur ou médico
- social

Marie Blanquart Julie Da Costa
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*membres obligatoires

Si une plainte ou réclamation intéresse les deux médiateurs, ils sont
simultanément saisis. (Article R1112-92 du Code de la santé publique)
Dans les huit jours suivant la rencontre avec l'auteur de la plainte ou
de la réclamation, le médiateur en adresse le compte rendu au
président de la commission qui le transmet sans délai, accompagné
de la plainte ou de la réclamation, aux membres de la commission
ainsi qu'au plaignant.
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1. Un registre de réclamation est aussi disponible dans la salle de convivialité
2. Une main courante vous est proposée dans la salle de convivialité pour toute
suggestion à soumettre à l’établissement.
3. Vous avez également la possibilité d’écrire directement un courrier à la
Direction.
 
LES REPRÉSENTANTS DES USAGERS
Les coordonnées de vos représentants des usagers, désignés par l’ARS, sont
affichés à l’accueil et sur le mur d’information des patients. Vous restez libre de
les contacter. 

Vous disposez également de différents outils vous permettant
de formuler vos remarques, suggestions ou réclamations durant
ou à l’issue de votre hospitalisation :

INDICATEURS QUALITES
Les résultats des différentes procédures d’évaluation de la qualité des soins,
dont le rapport de certification, sont disponibles sur le site Internet
www.scopesante.fr sur la page de l’établissement ANAS-Le Courbat. Ils sont
également affichés sur les panneaux d’informations patients en version
synthétique. 
 
Les résultats des questionnaires de satisfaction des patients sont disponibles sur
demande auprès de la responsable qualité. 
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Article L.1110-5 du code de la santé publique
« … toute personne a le droit de recevoir des soins visant à soulager sa douleur. Celle-ci doit

être en toute circonstance prévenue, évaluée, prise en compte et traitée… »

Il est important de signaler au personnel soignant l’apparition de votre
douleur le plus tôt possible, sans la laisser s’installer.

CONTRAT D’ENGAGEMENT DE LUTTE
 CONTRE LA DOULEUR DE L’ANAS LE COURBAT

L’ensemble de l’équipe est là pour :
-Vous aider à atténuer votre douleur : en vous expliquant les soins
que nous allons vous faire ainsi que leur déroulement ; en répondant
à vos questions ;
-Vous écouter et vous soutenir : tout le monde ne réagit pas de la
même façon face à la douleur, vous seul pouvez exprimer votre
douleur : personne ne peut se mettre à votre place ;
-Vous aider à évaluer votre douleur : il existe des outils d’évaluation
permettant de mesurer l’intensité de votre douleur

Au centre ANAS-Le Courbat nous utilisons l’échelle verbale
numérique et l’échelle visuelle analogique :
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CONTRAT D’ENGAGEMENT DE
LUTTE CONTRE LE TABAGISME

DE L’ANAS LE COURBAT

 
Une équipe de professionnels vous
accompagne tout au long de votre séjour
avec :
 

Des connaissances sur le tabac
Des consultations en tabacologie
Une gamme de substituts nicotiniques
adaptés et personnalisés afin de vivre
une abstinence heureuse.
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Vous allez être hospitalisé dans l’établissement de santé ANAS le Courbat. Ce
peut être le moment de prendre des décisions importantes, qui pourront être
utiles un jour. Les prendre aujourd’hui évitera que d’autres les prennent un jour à
votre place, sans que vos volontés puissent être respectées, faute de les
connaître. La loi Claeys-Léonetti du 2 février 2016, créant de nouveaux droits en
faveur des malades et des personnes en fin de vie, permet à toute personne
majeure de rédiger des directives anticipées.
 
Définition
Les directives anticipées sont des instructions écrites que donne par avance une
personne majeure consciente, pour le cas où elle serait dans l’incapacité
d’exprimer sa volonté. Ces directives anticipées s’imposent au médecin pour
toute décision concernant un patient hors d’état d’exprimer sa volonté et chez
qui est envisagé l’arrêt ou la limitation d’un traitement en cours ou la
prolongation artificielle de la vie.
 
Comment les rédiger ?
Il s’agit d’un document écrit, que vous aurez daté et signé. Votre identité doit y
être clairement indiquée (nom, prénom, date et lieu de naissance).
 
Durée de validité
Vos directives anticipées sont valables autant de temps que vous le souhaitez,
sans qu’un renouvellement ne soit nécessaire de votre part. Vous pouvez à tout
moment les révoquer, les modifier partiellement ou totalement. En présence de
plusieurs écrits répondant aux conditions de validité, le document le plus récent
l'emporte.
 
Conservation 
Vos directives anticipées seront le cas échéant conservées dans votre dossier
médical, soit celui constitué par votre médecin de ville, soit en cas
d’hospitalisation dans celui de l’hôpital. Vous pouvez également conserver vous-
même vos directives anticipées ou les remettre à votre personne de confiance, à
un membre de votre famille ou à un proche.



RÉFÉRENCES CONCERNANT
DIRECTIVES ANTICIPÉES
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ARTICLE L1111-11
Toute personne majeure peut rédiger des directives anticipées pour le cas où elle
serait un jour hors d'état d'exprimer sa volonté. Ces directives anticipées
expriment la volonté de la personne relative à sa fin de vie en ce qui concerne les
conditions de la poursuite, de la limitation, de l'arrêt ou du refus de traitement ou
d'acte médicaux.
A tout moment et par tout moyen, elles sont révisables et révocables. Elles
peuvent être rédigées conformément à un modèle dont le contenu est fixé par
décret en Conseil d'Etat pris après avis de la Haute Autorité de santé. Ce modèle
prévoit la situation de la personne selon qu'elle se sait ou non atteinte d'une
affection grave au moment où elle les rédige.
Les directives anticipées s'imposent au médecin pour toute décision
d'investigation, d'intervention ou de traitement, sauf en cas d'urgence vitale
pendant le temps nécessaire à une évaluation complète de la situation et lorsque
les directives anticipées apparaissent manifestement inappropriées ou non
conformes à la situation médicale.
La décision de refus d'application des directives anticipées, jugées par le médecin
manifestement inappropriées ou non conformes à la situation médicale du
patient, est prise à l'issue d'une procédure collégiale définie par voie
réglementaire et est inscrite au dossier médical. Elle est portée à la connaissance
de la personne de confiance désignée par le patient ou, à défaut, de la famille ou
des proches.
Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de
l'informatique et des libertés, définit les conditions d'information des patients et
les conditions de validité, de confidentialité et de conservation des directives
anticipées. Les directives anticipées sont notamment conservées sur un registre
national faisant l'objet d'un traitement automatisé dans le respect de la loi n° 78-17
du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. Lorsqu'elles
sont conservées dans ce registre, un rappel de leur existence est régulièrement
adressé à leur auteur.
Le médecin traitant informe ses patients de la possibilité et des conditions de
rédaction de directives anticipées.
Lorsqu'une personne fait l'objet d'une mesure de tutelle, au sens du chapitre II du
titre XI du livre Ier du code civil, elle peut rédiger des directives anticipées avec
l'autorisation du juge ou du conseil de famille s'il a été constitué. Le tuteur ne peut
ni l'assister ni la représenter à cette occasion.
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ARTICLE L1111-4 
[...]Lorsque la personne est hors d'état d'exprimer sa volonté, la limitation ou
l'arrêt de traitement susceptible d'entraîner son décès ne peut être réalisé sans
avoir respecté la procédure collégiale mentionnée à l'article L. 1110-5-1 et les
directives anticipées ou, à défaut, sans que la personne de confiance prévue à
l'article L. 1111-6 ou, à défaut la famille ou les proches, aient été consultés. La
décision motivée de limitation ou d'arrêt de traitement est inscrite dans le dossier
médical. [...]
 
ARTICLE R1111-17
Les directives anticipées mentionnées à l'article L. 1111-11 s'entendent d'un
document écrit, daté et signé par leur auteur, majeur, dûment identifié par
l'indication de ses nom, prénom, date et lieu de naissance. La personne majeure
sous tutelle peut rédiger des directives anticipées avec l'autorisation du juge ou
du conseil de famille s'il a été constitué.
Toutefois lorsque l'auteur de ces directives, bien qu'en état d'exprimer sa volonté,
est dans l'impossibilité d'écrire et de signer lui-même le document, il peut
demander à deux témoins, dont la personne de confiance lorsqu'elle est désignée
en application de l'article L. 1111-6, d'attester que le document qu'il n'a pu rédiger
lui-même est l'expression de sa volonté libre et éclairée. Ces témoins indiquent
leur nom et qualité et leur attestation est jointe aux directives anticipées.
Les directives anticipées peuvent être, à tout moment, soit révisées, soit
révoquées. Elles sont révisées selon les mêmes modalités que celles prévues au
premier alinéa pour leur élaboration. En présence de plusieurs écrits répondant
aux conditions de validité, le document le plus récent l'emporte.

ARTICLE R1111-18
I.-Le modèle mentionné à l'article L. 1111-11, selon lequel peuvent être rédigées les
directives anticipées, comporte : 
1° Les informations suivantes : 
a) Les éléments d'identification mentionnés à l'article R. 1111-17 relatifs à l'auteur
des directives ; 
b) Les éléments d'identification de la personne de confiance mentionnée à
l'article L. 1111-6 ; 
c) Le cas échéant, les mentions relatives aux autorisations nécessaires en cas de
mesures de tutelle mentionnées au dernier alinéa de l'article L. 1111-6 ; 
d) Lorsque la personne est dans l'impossibilité physique d'écrire ses directives
anticipées, les informations relatives aux deux témoins prévus à l'article R. 1111-17 
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a) Dans le cas où elle est en fin de vie ou se sait atteinte d'une affection grave, la
personne exprime sa volonté concernant son éventuelle situation future et sur la
poursuite, la limitation, l'arrêt ou le refus de traitements et d'actes médicaux,
notamment ceux entrepris dans le cadre de son affection ; 
b) Dans le cas où elle ne pense pas être atteinte d'une affection grave, elle
exprime sa volonté concernant son éventuelle situation future et la poursuite, la
limitation, l'arrêt ou le refus de traitements et d'actes médicaux dans l'hypothèse
où elle serait victime d'un accident grave ou atteinte par une affection grave ; 
3° Une rubrique permettant à la personne d'exprimer sa volonté sur la possibilité
de bénéficier d'une sédation profonde et continue jusqu'au décès lorsque, dans
les hypothèses prévues par l'article L. 1110-5-2, les traitements la maintenant en
vie sont arrêtés ; 
4° Une rubrique relative à la révision ou la révocation des directives anticipées. 
II.-Le modèle de directives anticipées, dont le contenu est conforme aux
dispositions mentionnées au I, est précisé par arrêté du ministre chargé de la
santé. 
III.-Des guides élaborés par la Haute Autorité de santé pour aider le public et les
professionnels de santé et du secteur médico-social et social à la rédaction des
directives anticipées à partir du modèle mentionné au II sont consultables sur le
site de la Haute Autorité de santé.

2° La volonté de la personne sur les décisions médicales relatives à sa
fin de vie concernant les conditions de la poursuite, de la limitation,
de l'arrêt ou du refus de traitements ou d'actes médicaux dans le cas
où elle ne serait plus en capacité de s'exprimer. Le modèle permet à
la personne d'exprimer sa volonté selon l'un ou l'autre des cas
suivants : 

NOTES :
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..........................................................................................................
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